
Comment gérer le départ à la retraite d'un salarié qui
démissionne ?

Réponse courte

Le départ à la retraite ne nécessite en principe aucune démission : le contrat cesse de plein droit le jour de

l'attribution de la pension de vieillesse, normale ou anticipée, et au plus tard à 65 ans si le salarié a droit à une

pension (art. L.125-3). Ni préavis, ni lettre recommandée ne sont exigés ; la seule démarche obligatoire est la

demande de pension auprès de la CNAP.

La démission avec préavis (art. L.124-4) ne concerne que le salarié qui souhaite cesser le travail avant l'attribution

de sa pension : il notifie alors sa décision par écrit et respecte un préavis de 1 à 3 mois selon son ancienneté, sans

devoir motiver son départ.

Dans les deux cas, l'employeur remet le certificat de travail, établit le solde de tout compte et fournit les

documents sociaux et fiscaux. Le salarié qui part à la retraite n'a pas droit à l' indemnité de départ de l'article L.124-7,

réservée au licenciement. Informer l'employeur par écrit de la date d'attribution de la pension reste une bonne

pratique pour organiser la transition, pas une obligation légale.

Définition

Le départ à la retraite correspond à la cessation de plein droit du contrat de travail le jour de l'attribution au

salarié d'une pension de vieillesse, normale ou anticipée, et au plus tard à 65 ans s'il a droit à une pension (art.

L.125-3). Ce mécanisme automatique n'est ni une démission ni un licenciement : aucune notification de rupture

n'est juridiquement requise.

La démission (art. L.124-4) n'intervient que si le salarié décide de quitter l'entreprise avant la date d'attribution de

sa pension, par exemple pour anticiper sa fin de carrière : il s'agit alors d'une démission ordinaire, avec

notification écrite et préavis.

Questions fréquentes

Comment calculer le délai de préavis pour une démission en vue d'un départ à la retraite ?

Le préavis de démission correspond à la moitié du préavis de licenciement selon l'ancienneté : 1 mois pour moins de 5 ans, 2 mois entre
5 et 10 ans, 3 mois pour 10 ans ou plus. Le préavis débute le 15 du mois si la notification est faite avant le 15, ou le 1er du mois suivant si
elle est faite à partir du 15.

Qu'est-ce qui différencie juridiquement un départ à la retraite à l'initiative du salarié d'un licenciement ?

Le départ à la retraite à l'initiative du salarié s'analyse juridiquement comme une démission ordinaire et suit les mêmes règles
procédurales. Contrairement au licenciement, le salarié qui démissionne pour partir à la retraite n'a pas droit à l'indemnité de départ
prévue à l'article L.124-7 du Code du travail.
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Quelles démarches le salarié doit-il effectuer parallèlement à sa démission pour assurer la continuité de ses revenus ?

Le salarié doit introduire sa demande de pension auprès de la CNAP idéalement 4 à 6 mois avant la date de départ souhaitée pour éviter
toute interruption de revenus. Cette demande peut être effectuée en ligne sur www.cnap.lu ou sur rendez-vous dans les bureaux de la
CNAP.

Quelles sont les conditions pour qu'un salarié puisse démissionner pour partir à la retraite au Luxembourg ?

Le salarié peut démissionner pour partir à la retraite dès qu'il remplit les conditions d'âge et de durée d'assurance pour obtenir une
pension de vieillesse : 65 ans avec 120 mois d'affiliation minimum, ou en retraite anticipée à partir de 57 ans (avec 480 mois d'assurance
obligatoire) ou 60 ans (avec 480 mois toutes périodes confondues).

Conditions d’exercice

Le régime applicable dépend d'un seul critère : la date de cessation du travail par rapport à la date d'attribution de la

pension.

Situation Régime applicable

Cessation à l'attribution de la

pension (normale ou anticipée)

Cessation de plein droit (art. L.125-3) : ni démission, ni préavis, ni lettre

recommandée

Salarié de 65 ans ayant droit à

une pension
Cessation de plein droit au plus tard à 65 ans (art. L.125-3)

Cessation du travail avant

l'attribution de la pension
Démission ordinaire : notification écrite et préavis de 1 à 3 mois (art. L.124-4)

Pension de vieillesse normale 65 ans et 120 mois d'assurance minimum (art. 186 CSS)

Pension de vieillesse anticipée

57 ans avec 480 mois d'assurance obligatoire, ou 60 ans avec 480 mois toutes

périodes confondues dont 120 mois d'assurance obligatoire (art. 184 et 185

CSS)

Modalités pratiques

L'employeur clôt le dossier avec les mêmes documents de fin de contrat qu'en cas de rupture ordinaire, mais sans

indemnité de départ.

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_125-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_125-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-4


Élément Détail

Demande de pension
À introduire par le salarié auprès de la CNAP, idéalement 4 à 6 mois avant la date

souhaitée

Démission avant la pension

(art. L.124-4)

Lettre recommandée ou remise en main propre avec signature de l'employeur sur

le double

Préavis de démission
1 mois (moins de 5 ans), 2 mois (5 à moins de 10 ans), 3 mois (10 ans et plus) —

moitié du préavis de licenciement

Début du préavis
Le 15 du mois si notification avant le 15, le 1er du mois suivant sinon (art. L.124-3

et L.124-4)

Documents à remettre
Certificat de travail, solde de tout compte, fiches de salaire, certificat de

rémunération

Indemnité de départ (art. L.124-

7)
Non due — réservée au licenciement

Entretien préalable Non requis : il ne concerne que le licenciement (art. L.124-2)

Pratiques et recommandations

Anticiper la transition en invitant le salarié à signaler par écrit la date d'attribution de sa pension : cette information,

facultative, facilite la gestion des effectifs, l'organisation du départ et la transmission des dossiers.

Rappeler au salarié d'introduire sa demande de pension auprès de la CNAP plusieurs mois à l'avance ; pour les

travailleurs frontaliers, la demande passe par l'organisme compétent de leur pays de résidence, qui saisit ensuite la

CNAP.

Vérifier les conventions collectives applicables, qui peuvent prévoir une prime de départ ou d'autres avantages lors

du départ à la retraite, et les appliquer de manière cohérente à tous les salariés (art. L.251-1).

Distinguer la cessation de plein droit de la démission anticipée : ne jamais exiger de lettre de démission ni de

préavis d'un salarié dont le contrat cesse à l'attribution de sa pension.

Conserver l'ensemble des documents de fin de contrat (échanges écrits, certificat de travail, attestations) pour

garantir la traçabilité de la procédure.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.125-3 Code du travail
Cessation de plein droit du contrat à l'attribution de la pension de vieillesse, au

plus tard à 65 ans

Art. L.124-4 Code du travail
Démission avec préavis (moitié du préavis de licenciement) pour le salarié qui

cesse le travail avant sa pension

Art. L.124-3 Code du travail Préavis de licenciement de référence et prise de cours des délais

Art. L.124-7 Code du travail Indemnité de départ réservée au licenciement

Art. L.125-7 Code du travail Décompte final et documents de fin de contrat

Art. L.251-1 Code du travail Égalité de traitement et non-discrimination

Art. 184 à 186 Code de la

sécurité sociale
Conditions d'âge et de stage de la pension de vieillesse anticipée et normale

Le contrat d'un salarié qui obtient sa pension de vieillesse cesse de plein droit, sans démarche de rupture. Seul le salarié qui quitte

l'entreprise avant l'attribution de sa pension doit démissionner avec préavis. L'information écrite de l'employeur reste une bonne

pratique, non une obligation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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